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COMITÉ SYNDICAL du 04 DECEMBRE 2025
PROCÈS-VERBAL

Nombre de conseillers : 10

Présents : 10

Votants : 10

Quorum : 5

L'an deux mil vingt-cinq, le quatre décembre à dix-huit heures.

Le Comité Syndical dûment convoqué s'est réuni publiquement en session

ordinaire dans la salle du conseil de la Mairie de Montbonnot-Saint-Martin,

sous la Présidence de M. Gilles FARRUGIA, Président,

Date de la convocation du comité syndical : vingt-sept novembre 2025.

Présents : M. FARRUGIA Gilles,
MMES BESSON Anne-Françoise, FLAMAND Michèle
MM BONNET Dominique, FEROTIN Thierry,
MM BENOIT Claude, DELPONJean-Louis, DURET Christophe, DEGRANGE

André, OLLÉON François,
Absents :

Secrétaire de séance : M. BONNET Dominique

ORDRE DU JOUR :

l - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 19-06-2025

Il-Délibérations

III - Points divers / Questions diverses

La séance commence à 18 : 00.

Monsieur le président nomme M. BONNET Dominique en tant que secrétaire de séance.

Il remercie les conseillers pour leur présence.

l - Approbation du procès-verbal du conseil syndical du 19-06-2025

Le procès-verbal du conseil syndical du 19-06-2025 est approuvé à l'unanimité des membres présents

et représentés.

Il -Vote des délibérations

Monsieur le Président souhaite soumettre à rassemblée l'ajout de deux délibérations à l'ordre du jour

du comité syndical :
l. Signature d'une convention de mise à disposition du stade de rugby de Grand Champ à la Ligue

AURA ainsi qu'au Comité Départemental Isère.

2. Décision modificative n°3

[.'ensemble de ces délibérations peuvent faire l'objet d'un recours devant le Tribunal administratif

dans un délai de deux mois à compter de sa publication.



Il invite les membres du comité à se prononcer sur l'intégration de ces deux points supplémentaires,

conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. L'ensemble de rassemblée valident à

l'unanimité.

01-12/2025

Délibération portant sur la signature d'une convention de mise à disposition du stade de rugby de

Grand Champ à la Ligue AURA ainsi qu'au Comité Départemental Isère.

Rapporteur : Gilles FARRUGIA

Nous avions informé le Comité Départemental ainsi que la Ligue que nous mettions un terme à la

convention d'utilisation du terrain de rugby actuellement en vigueur au 31 décembre 2025. Cette

décision s'inscrit dans le cadre de la rénovation complète de notre terrain synthétique, qui nous

conduit à élaborer une nouvelle convention, qui prendra effet à compter du 1er janvier 2026.

Cette nouvelle convention ne modifie pas les conditions d'utilisation du terrain, à l'exception des

modalités financières. Celles-ci évoluent vers un forfait annuel, dans un souci de simplification

administrative, de transparence et de meilleure lisibilité budgétaire pour les deux parties.

Ce mode de fonctionnement nous semble plus adapté à une gestion prévisionnelle efficace, tout en

favorisant une relation partenariale claire et durable.

Après plusieurs réunions, nous sommes parvenus à un accord avec la Ligue pour la mise en place d'une

contribution annuelle forfaitaire de 5 000 €.

Le Comité Syndical après avoir délibéré à l'Unanimité, AUTORISE le Président à signer la convention.

Débat et commentaires :

Cette participation couvrira non seulement les frais de fluides mais intégrera également les coûts liés

à l'entretien du terrain et des vestiaires, en cohérence avec des usages réels des installations mises à

disposition à concurrence de 330h/an.

Toute heure supplémentaire sera facturée 35 €/heure. La participation est due même en cas de non-

utilisation, sauf force majeure.

Délibération adoptée à l'unanimité.

02-12/2025
Délibération portant sur l'autorisation d'engager les dépenses d'investissement avant le vote du

budget primitif 2026.

Rapporteur : François OLLEON

F. OLLEON, vice-président aux finances, propose au Comité syndical qu'afin de pouvoir engager,

liquider et mandater les dépenses en section d'investissement dans l'attente du vote du budget,

qu'une autorisation soit donnée au Président par délibération, ['autorisa nt sur le fondement de l'article

L.1612-1 du CGCT à ouvrir par anticipation des crédits dans la limite du quart des crédits de l'exercice

précédent.

Le Comité syndical, après avoir entendu l'exposé de François OLLEON et en avoir délibéré, à
l'unanimité des membres présents et représentés :

• décide d'autoriser l'engagement des dépenses d'investissement avant le vote du budget,

• charge Monsieur le Président de transmettre la présente au service de gestion comptable du Touvet

(SGC).
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Débat et commentaires :

Absence de débat.

Délibération adoptée à l'unanimité.

03-12/2025

Délibération portant sur la fongibilité des crédits pour l'exercice 2026.

Rapporteur : François OLLEON

L'instruction M57 donne la possibilité à l'exécutif, sur autorisation de rassemblée délibérante, de

procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, dans la limite
de 7.5 % des dépenses réelles de chaque section, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de

personnel.

Cette délibération doit être prise à chaque nouvel exercice.

Le Comité Syndical après avoir délibéré à l'Unanimité, DECIDE d'adopter la fongibilité des crédits pour

i'exercice 2026.

Débat et commentaires :

Absence de débat.

Délibération adoptée à l'unanimité.

04-12/2025

Délibération portant sur la décision modificative n°3.

Rapporteur : François OLLEON

Cette dernière décision modificative permet d'effectuer des virements de crédits pour permettre le
paiement des intérêts du nouvel emprunt affecté à la rénovation du terrain synthétique de Grand

Champ, réalisé plus tôt que prévu.
Une délibération spécifique est soumise au Comité Syndical à ce titre.

Le Comité Syndical après avoir délibéré à l'Unanimité, APPROUVE la décision modificative.

Débat et commentaires :

Absence de débat.

Délibération adoptée à l'unanimité.

05-12/2025

Délibération portant sur la participation de l'employeur au financement de la Protection Santé

Complémentaire.

Rapporteur : Gilles FARRUGIA

La participation au financement des garanties de protection sociale complémentaire des agents pour

le volet santé devient obligatoire à compter du 1er janvier 2026 pour les employeurs publics.

Pris en application de l'ordonnance n° 2021-1474 précitée, le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022

définit une participation employeur minimale de 15 € par mois et par agent.
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(La participation au financement de la complémentaire santé ne pourra être inférieure à 50% d'un

montant de référence, lequel est de 30 €, soit 15 € par agent et par mois).

Débat et commentaires :

Absence de débat.

Délibération adoptée à l'unanimité.

06-12/2025

Délibération portant sur le rapport annuel 2024 de l'élu mandataire au sein de la SPL Territoires 38

Rapporteur : Thierry FEROTIN

En application de l'article L. 1524-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, les organes

délibérants des collectivités territoriales et de leurs groupements actionnaires doivent se prononcer

sur le rapport écrit qui leur est soumis au moins une fois par an par leurs représentants au Conseil

d'administration, et qui porte notamment sur les modifications des statuts qui ont pu être apportées

à la société.

S'agissant des collectivités actionnaires non directement représentées au Conseil d'administration,

leur représentant au sein de rassemblée spéciale assure la communication de leur rapport aux mêmes

fins aux organes délibérants des collectivités et groupements qui en sont membres.

La production du rapport précité a pour objet de renforcer l'information et le contrôle du comité

syndical sur la SEM TERRITOIRES 38, de vérifier que la société agit en cohérence avec les orientations
et les actions conduites par le Syndicat, et de dégager la responsabilité de l'élu vis-à-vis de la collectivité

qui l'a mandaté.

Présentation des effets saillants : Le SIZOV est actionnaire à hauteur de 0.16% ; le principal actionnaire

reste le Département de l'Isère à 46%. Les actionnaires privés représentent 21,91%.

L'analyse de l'effectifde la société intègre le personnel mis à disposition (PMAD).
Pour l'exercice 2024, le nombre d'équivalent temps plein (ETP) est de 15,11 ETP, décomposé comme

suit :

l ETP des salariés TERRITOIRES 38,

• 14,11 ETP des salariés mis à disposition par le GE ELEGIA.

L'effectif salarié propre au 31/12/2024, hors les 2 mandataires sociaux, est de l poste.

En ce qui concerne les comptes de l'exercice, d'un point de vue comptable, seules les rémunérations

sur les études, les rémunérations sur les mandats et les produits à l'avancement sur les opérations de

construction sont considérées comme de la production vendue et intégrées à ce titre au chiffre

d'affaires comptable. Lorsque TERRITOIRES 38 intervient dans le cadre d'une concession

d'aménagement ou d'une opération en compte propre, la société impute ses charges en compte de

fonctionnement (salaires et autres charges) et effectue un transfert de charges vers le compte de

l'opération.

Au titre de l'exercice clos le 31/12/2024, les résultats économiques et financiers concernant la société

et ses opérations sont les suivants :

Le chiffre d'affaires comptable HT s'établit à 9 124 619 euros, décomposé comme suit :
Production vendue de biens : 5 939 136 euros,
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Production vendue de services : 3 185 483 euros,

La production stockée à hauteur de - 2 154 842 euros ;
Les subventions d'exploitations : 160 000 euros ;
Les reprises sur provisions, amortissements et transferts de charges pour 1768 094 euros ;

Les autres produits pour 4 187 euros ;

Le total des produits d'exploitation s'élève à 8 902 058 euros;

Les charges d'exploitation de l'exercice s'élèvent à 8 833 006 euros ;

- Le montant des traitements et salaires s'élève à 70 688 euros, dont 3 053 euros au titre de

l'intéressement ;

- Le montant des charges sociales s'élève à 28 536 euros;

- Le résultat d'exploitation est de 69 053 euros ;

Compte tenu d'un résultat financier de 343 441 euros, le résultat courant avant impôt de

l'exercice ressort à 412 493 euros.

Compte tenu des éléments ci-dessus, d'un résultat exceptionnel de 482 euros, de la régularisation

de la participation 2023 de 36 euros et de l'impôt sur les bénéfices de 98 331 euros (dont une

provision pour impôt différé sur les opérations propres en cours de réalisation de 76 euros et 244

697 euros de reprise de la provision d'impôt différés sur opérations livrées en 2024), le résultat de

l'exercice se solde par un bénéfice de 314 609 euros.

Le montant total des produits d'exploitation s'établit 2 538 852 euros
Les charges d'exploitation comprennent les charges de personnel, les autres charges et achats

externes, les dotations aux amortissements et provisions, ainsi que les impôts et taxes s'élèvent à 3

056 546 euros.

Le résultat financier s'élève à 343 441 euros.

La capacité d'autofinancement (CAF), qui quantifie le potentiel de l'entreprise à dégager des ressources
par son activité au cours de l'exercice, s'élève à 412 976 euros.

Après affectation du résultat, les capitaux propres de la société s'élèvent à 8 743 641 euros.

Le bénéfice de l'exercice s'élevant à 314 608,69 euros est affecté en totalité aux capitaux

propres de la société qui s'élèvent à 8 743 641 €,

Débat et commentaires :

En 2024, TERRITOIRES 38 s'estvu confier le programme de restructuration des bâtiments existants du

pôle de vie Grivelière par la commune de Biviers représentant 21 839 € HT sur l an.

L'assemblée prend acte, sans vote, du rapport annuel de Territoires 38 pour l'exercice 2023.

III - Points divers / Questions diverses

l. Subventions attribuées pour la rénovation du terrain synthétique de Grand Champ :

1.1. ANS: 80000 €
1.2. Région : 60 000 €
1.3. DETR:158151€

1.4. Conseil départemental : en cours

2. AMZOV:
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La commune de Montbonnot-Saint-Martin donne un accord de principe à la demande de prêt du

gymnase pour la soirée festive des 50 ans de l'association le 13 juin prochain. Cela répond en partie

à leur demande de subvention déposée auprès du SIZOV pour une action particulière (avantage

en nature).

L'AMZOV a également sollicité la commune de Saint-lsmier pour avoir une grande salle de

répétition pouvant accueillir 80 personnes.
3. Commission sport :

La commission a analysé les demandes de subventions des associations syndicataires pour 2026, qui

seront évoquées lors du R.O.S, une baisse est à prévoir sur l'enveloppe globale destinée aux

subventions.

4. Complexe Bériot :

Visite des installations du complexe BERIOT de ce jour par la LIGUE et le DSITRICT de FF de FOOTBALL
pour l'homologation décennale du complexe vis-à-vis des instances.

Malgré une entrée en matière délicate sur des points qui ne seraient non conformes (au regard de
l'historique), les 3 représentants (ligue et district) ont considéré que la situation finale répond aux
normes à l'exception de quelques petits points mineurs, cette conclusion fera l'objet d'une validation

en commission et devrait permettre à l'Association de poursuivre son parcours en Régional 2.

Les dimensions du terrain correspondent aux surfaces attendues en Ligue. La pose d'une protection

de type maquette synthétique devra être réalisée au plus tôt sur quelques points, (grilles d'évacuation
des eaux, ...) Le service technique du SIZOV ayant remédié immédiatement à certains points

d'observation.

Pour le terrain synthétique, aucune remarque spécifique. Les dimensions du terrain correspondent aux

surfaces attendues en Ligue. A noter, une subvention de 5000 € a été allouée en 2024 pour l'éclairage,

le terme de cette subvention expire en juin 2026.

La séance du comité syndical prend fin à 19 : 00

LE PRESIDENT

Gilles FARRUGIA.
LE SECRÉTAIRE DE SÉANCE

Dominique BONNET
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